
SUR instruction de la mi-nistre d'Etat chargée de laSanté et de la Famille, De-nise Mekam'ne Edzidzieépouse Taty, un séminairede formation sur le dépis-tage des cancers du seinet col de l'utérus s'esttenu hier au Centre hospi-talier universitaire de Li-breville (CHUL) àl'intention des femmes etdu personnel médical. Cette formation se tientdans le droit fil de la célé-bration d'“Octobre rose".

Une campagne mondialede lutte contre les cancersféminins, qui se tient du1er au 31 octobre dechaque année. A cette oc-casion, outre le personnelmédical, des représen-tants de plusieurs asso-ciations et autresorganisations non gou-vernementales (Ong) ontété édifiés sur les méfaitsde ces cancers qui s'avè-rent mortels lorsqu'on nes'y prend pas tôt. En effet, selon une étude,le taux de mortalité ducancer du col de l'utérusest de 52% dans les paysen voie de développe-ment. Au Gabon, sur 100000 femmes dépistées du

cancer du sein, 16 ont étédéclarées positives. Lamême étude révèle égale-ment que sur autant defemmes dépistées du can-cer du col de l'utérus, 19sont déclarées positives. 
"Le dépistage du cancer du
col de l'utérus sert à détec-
ter les lésions précancé-
reuses, voire cancéreuses
chez la femme qui ne pré-
sente aucun symptôme, et
qui pourrait se croire en
parfaite santé", a indiquéle Dr Nathalie AmboundaLedaga, directeur du Pro-gramme national de pré-vention et de contrôle descancers. Avant d'ajouter que '' la
guérison est possible à 90

% si le cancer est détecté à
un stade précoce. Pour les
deux cas de cancers – sein
et col de l'utérus –  les
moyens de prévention rési-
dent dans le dépistage par
un personnel de santé". 

A noter que cet atelier,animé par la spécialistequ'elle est, a permis à l'en-semble des participantsd'en savoir un peu plussur ces deux cancers. 
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•Enseignement supérieur
Soupçons de diplômes
frauduleux pour 500
ItaliensL'université publique es-pagnole Rey Juan Carlosest soupçonnée d'avoirconcédé des diplômesfrauduleux à des cen-taines d'Italiens, pour laplupart des hommes poli-tiques, a indiqué, hier,une source judiciaire àl'AFP. Selon cette source,un tribunal de Madrid aentamé une enquête surdes diplômes en droit ob-tenus par quelque 500Italiens dans cette uni-versité. Ces titres au-raient ensuite permis àcertains d'entre eux des'inscrire comme avocatsau barreau de Madrid etpeut-être dans d'autresvilles espagnoles.•Cinéma
Disney a sorti "trop" de
"Star Wars" "trop vite"
et va ralentirDisney a sorti "trop" defilms de l'univers "Star
Wars" "trop vite", a es-timé le P-DG du groupeBob Iger dans un entre-tien au site spécialisé TheHollywood Reporter pu-blié hier, annonçant quele rythme allait ralentir.
"J'ai pris la décision de la
cadence, et en y repensant,
je pense que l'erreur que
j'ai faite --c'est ma respon-
sabilité-- a été un peu trop,
trop vite", a reconnu BobIger, PDG de The WaltDisney Company. "Vous
pouvez vous attendre à un
ralentissement", a-t-il
ajouté. "Cela ne veut pas
dire que nous n'allons plus
faire de films", a-t-il pré-cisé.•Musique
Spotify: une nouvelle
plate-forme pour les ar-
tistesLes artistes indépendantspourront désormais dé-poser leur musique direc-tement sur Spotify, aannoncé, hier, la plate-forme de musique enligne, même si la possibi-lité est, pour l'heure, limi-tée à quelques centainesde musiciens américains.Spotify s'est engagé de té-lécharger directementdes morceaux à un nom-bre plus important d'ar-tistes dans un délai nonprécisé, dixit un commu-niqué publié sur le site dugroupe. Une fois lecontenu mis en ligne parl'artiste lui-même, il auratout le loisir de le modi-fier directement. Les télé-chargement (upload) estoffert gratuitement parSpotify, a indiqué la plate-forme suédoise. A l'instardu reste des morceauxmis en ligne, l'artiste serarémunéré en fonction dunombre d'écoutes et re-cevra, chaque mois, unrapport détaillé sur la fré-quentation.

Ici et ailleurs

Rassemblés par SNN

LA deuxième édition duForum national sur la gou-vernance de l'internet(FGI-Gabon) s'est tenue,hier, dans un hôtel de laplace. Plusieurs experts natio-naux et internationaux etautres maillons importantsde ce secteur de la commu-nication prennent part àcette rencontre organiséeautour du thème : “Pro-
mouvoir le panafricanisme,
la renaissance africaine et
le rôle des technologies de
l'information et de la com-
munications (Tic)”, et lethème national : “Quel éco-
système de l'internet pour le
Gabon ?” C'est le ministre d’Étatchargé de l’Économie nu-mérique, Guy-BertrandMapangou, assisté de sadéléguée ChantalAkouosso, qui a ouvert les-dits travaux, qui durerontdeux jours. A cette occa-sion, il a rappelé que cesassises sont le prolonge-ment de la première édi-tion du FGI-Gabon et duSalon international del’économie numérique et

de l'innovation qui avaientpermis de mieux cerner lesenjeux du développementde l'internet et l'appropria-tion des technologies del'information et de la com-munication dans le monde,particulièrement auGabon. Deux rencontresqui avaient également per-mis de comprendre que lesproblématiques et l'état dela situation de l'internet auGabon et en Afrique “sont
loin d'avoir été épuisées”.Qu'il fallait, dès lors, s'arri-mer aux normes interna-tionales pour ne pas êtreen marge des évolutionsdans ce secteur, en dépit dequelques avancées signifi-catives dans notre pays. 

« Au Gabon, les recomman-
dations et les réflexions
faites ces dernières années
sur l'internet et les TIC se
sont heurtées à la résis-
tance, même si l'on a noté
de réelles avancées en ce
qui concerne la politique
gouvernementale, le cadre
réglementaire, les infra-
structures et l'amélioration
des usages grâce à la vision
politique et à l'engagement
des plus hautes autorités».Il faut donc être partici-pants de la "Société de l'In-
formation en tant qu'acteur
associé et non en tant que
client passif". Pour peu quenous vivons dans un es-pace "de plus en plus mon-
dialisé par les technologies

de l'information et de la
communication, où la dé-
connexion par défaut rime
avec une certaine margina-
lisation", a déclaré le mi-nistre d'Etat. Expert en télécommunica-tions et représentant le se-crétaire général de laCommunauté économiquedes États de l'Afrique cen-trale (CEEAC), GuichardTsangou, a abordé, pour sapart, l'aspect lié aux lois re-latives au cyber-espace etau cadre réglementaired'interconnexion trans-frontalière des pays mem-bres de la Communautéadoptées à Brazzaville auCongo. Précisant qu'aucours de cette rencontre,

les participants, sur la basede la déclaration de Braz-zaville, avaient invité lesÉtats membres à appliquercertaines recommanda-tions. Comme celle encou-rageant les pays membresà procéder à la transposi-tion – dans le corpus deslégislations nationales – dedifférentes lois portant surla cybersécurité (stratégiesà mettre en place), la luttecontre la criminalité, lamise en place des Centresd'alerte et de réponse auxincidents cybernétiquesnationaux. Sans oublier laloi portant élaborationd'une stratégie nationalepour la protection de l'en-fant en ligne.

Pour une meilleure appropriation du numérique
au Gabon 

Communication/Internet

Rudy HOMBENET ANVINGUI
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...en présence des acteurs de ce secteur.
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Guy-Bertrand Mapangou ouvrant les travaux du FGI-
Gabon...
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La formation a été menée par le Dr Nathalie Ambounda Ledaga, directrice du
Programme national de prévention et de contrôle des cancers. Photo de droite :
Une vue des participants à la formation sur le dépistage des cancers féminins.
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